
Le parc Rocher Mistral, an-
noncé en plein premier 
confinement, c’est selon 

ses promoteurs la reconversion 
du château de La Barben au ser-
vice de l’emploi et de la dyna-
misation de la culture proven-
çale. Une reconversion qui bien 
que décriée par les défenseurs 
de l’environnement, a été actée 
en début d’été, avec spectacles 
vivants à l’appui. Plusieurs di-
zaines de décibels plus tard, plu-
sieurs riverains se sont appuyés 
sur le manque d’autorisations 
de la SAS Rocher Mistral sur 
ses  travaux pour saisir le tri-

bunal administratif  en référé - 
en urgence – le 28 septembre. 
Dans son jugement donné ce 
mardi, la cour les a déboutés de 
l’entièreté de leurs demandes.     

 

Sur le jardin potager – l’ac-
cueil visiteurs du parc – si la 
cour reconnaît que Rocher 
Mistral ne produit pas l’autori-
sation d’ouverture au public, 
« l’éventuel non-respect de cer-
taines règles d’urbanisme ne suf-
fit pas à constituer un trouble 
manifestement illicite ». Sur les 
nuisances sonores, qui se dé-
ploient en l’absence de toute 
étude d’impact pourtant deman-
dée par le préfet, le tribunal juge 
qu’« il n’est pas possible d’objec-
tiver cette situation au regard 
des pièces produites » au dossier. 
Sur le parking, lui aussi pointé 
du doigt par les riverains pour 
ses nuisances, et sans obtention 
du permis d’aménager, la cour 
note que le permis en question 
est en cours de régularisation 
et n’y voit, là aussi, « pas un trou-
ble manifestement illicite ». À la 

lecture du jugement, Me Jean-
Marc Descoubès, le conseil des 
riverains, s’étrangle et parle de 
« scandale judiciaire. Mes clients 
et moi sommes sidérés par cette dé-
cision. On nous dit, pas d’autori-
sation pour les jardins potagers ? 
C’est pas grave. Pas d’autorisa-
tion pour le parking ? C’est pas 
grave. Pas d’étude d’impact pour 
la diffusion de musiques ampli-
fiées ? Pas grave, circulez, il n’y 
a rien à voir. » Et l’avocat d’in-
viter désormais « quiconque le 
souhaite à construire sans per-
mis, pas d’inquiétude c’est lé-
gal ».  
 

 
De son côté, la SAS Rocher 

Mistral voit dans cette déci-
sion confirmation que « les at-
taques organisées des oppo-
sants du Rocher Mistral sont il-
légitimes et relèvent du harcè-
lement à l’égard des salariés 
et de visiteurs du Rocher 
Mistral ». Et de pointer des 
motivations « purement idéo-
logiques » de France nature 
environnement 13, qui, « bien 

qu’elle n’apparaisse pas dans 
cette action, est évidemment à 
la manœuvre ». Rocher Mistral 
n’en a cependant pas fini avec 
les complications. Le 26 octo-
bre, la justice aura à se pro-
noncer sur le recours déposé 
par France nature environ-
nement. Et récemment, nos 
confrères de Gomet’ relayaient 
les doutes du subventionneur 
Renaud Muselier, président 

LR de la Région Paca. « J’ai 
toujours été clair sur le sujet. 
S’il s’avère qu’il y a un man-
quement à la loi, nous retirons 
notre soutien », a-t-il déclaré 
à nos confrères. Qui ajoutaient 
que « la gendarmerie aurait 
elle-même ouvert une enquête 
sur l’irrégularité des travaux 
entrepris par la SAS Rocher 
Mistral ». 


